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PREFET DE L'AIN

Direction départementale 
des finances publiques de l'Ain

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public
des services de la direction départementale des finances publiques de l'Ain

La Préfète de l'Ain,

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements, notamment ses articles 26 et 43 ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Sur proposition du directeur départemental des finances publiques de l'Ain,

ARRÊTE

Article 1er :

Les  services  de la  direction  départementale  des  finances publiques  de l’Ain  seront  exceptionnellement
fermés le vendredi 27 mai 2022, le vendredi 15 juillet 2022 et le lundi 31 octobre 2022.

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                           Fait à Bourg-en-Bresse, le 04 mai 2022

                                      La Préfète,

Pour la Préfète,

Le secrétaire général

Philippe BEUZELIN
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A R R Ê T É
portant renouvellement d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

pour un ponton fixe sur le lac de Sylans accordée
à la communauté de communes du Haut-Bugey

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu la demande du 7 avril 2022 par laquelle le président de la communauté de communes du
Haut-Bugey demande le renouvellement de l'autorisation d'occuper le domaine public fluvial
sur le lac de Sylans par un ponton sur la commune de LES NEYROLLES ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  2  février  2022  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 3 février 2022 portant subdélégation de signature en matière de compétences
générales du directeur départemental des territoires ;

Vu  la décision en date du 14 avril 2022 de l’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Ain, relative aux conditions financières
de l’occupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain ;

Service Protection et Gestion de l’Environnement

Unité Gestion de l’eau

Direction départementale
des territoires
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ARRÊTE

Article 1 – Objet de l’autorisation et durée

La communauté de communes du Haut-Bugey, 57, rue René Nicod – CS 80 502 – 01 117
OYONNAX  Cedex –  SIRET 200  042  935  00011,  représentée  par  son  président,  est
autorisée à occuper,  dans  les  conditions  définies  par  le  présent  arrêté,  le  domaine
public fluvial du lac de Sylans par un ponton fixe sur la commune de LES NEYROLLES.

Article 2 – Surface et destination du terrain

Le ponton occupe une surface de 126 m², avec une largeur de 2 mètres et une longueur
de  63 mètres.  Il  se  situe  sur  la  parcelle  n°  262  section  B  de  la  commune  de  LES
NEYROLLES.

Article 3 – Dispositions particulières

Pour l’exercice du droit de pêche visé à l'article L. 435-6 du code de l'environnement, le
ponton  ne  doit  pas  être  accompagné  d'une  clôture  interdisant  le  passage  des
pêcheurs, des agents de sécurité ou de surveillance en matière de police. L’exercice de
la pêche ne doit pas être impacté.

Le permissionnaire s'engage à utiliser cet équipement seulement pour la découverte du
site « des Glacières » à l'exclusion de toute activité commerciale.

Article 4 – Entretien des ouvrages

Le permissionnaire doit constamment entretenir en bon état et à ses frais les terrains
occupés ainsi que les installations, qui doivent toujours être conformes aux conditions
de l'autorisation.

Les interventions dans le lit du cours d'eau pour l'entretien de la prise d'eau ne doivent
pas  nuire  à  la  vie  piscicole.  Le  pétitionnaire  en  informe  au  préalable  la  direction
départementale des territoires (DDT) de l'Ain, l’office français de la biodiversité (OFB)
et le gestionnaire de la pêche concerné (société de pêche).

Article 5 – Caractère de l'autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable, sans indemnité.

L’autorisation  peut  être  retirée  ou  modifiée,  sans  indemnité  de  la  part  de  l’État
exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :

• dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations,

• pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  inondations  ou  en  cas  de  menace  pour  la
sécurité publique,

• en cas de menace majeure pour les milieux aquatiques, et notamment lorsque
les milieux aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non
compatibles avec leur préservation,

• lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnées ou ne font plus l'objet
d'un entretien régulier.
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Toutefois,  si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de
l'autorisation,  elles  ne  pourraient  être  décidées  qu’après  l'accomplissement  des
formalités semblables à celles qui ont précédé le présent arrêté.

L'autorisation  peut  en  outre  être  révoquée,  soit  à  la  demande  de  l’administrateur
général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances  publiques  de
l'Ain, en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
département des territoires au titre de la gestion et de la conservation du domaine
public fluvial et au titre de la police des eaux, en cas de cession irrégulière à un tiers, de
modification de la destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du
présent arrêté.

Le permissionnaire ne peut renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée
pour la révision des conditions financières de l'occupation.

Il est responsable :

• des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  dommages  qui  pourraient  survenir  aux
ouvrages publics du fait de ses propres ouvrages ou installations,

• des conséquences de l'occupation en cas de cession non autorisée des ouvrages 
et installations.

Le pétitionnaire ne peut intenter aucun recours contre l’administration du fait de l'état
du  domaine  public,  des  aménagements  qui  pourraient  y  être  effectués  ou  de
l'évolution naturelle du cours d'eau ou de ses abords, et doit en conséquence prendre
à sa charge toutes  dispositions utiles pour  préserver son matériel  et  en assurer  son
fonctionnement.

La présente autorisation étant rigoureusement personnelle, le permissionnaire ne peut
céder à un tiers les droits qu’elle lui confère.

Article 6 – Durée de l'autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de 5 ans, à partir du 1er juin 2022.

Elle cesse de plein droit à l'échéance des 5 ans, si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 7 – Renouvellement éventuel de l'autorisation

Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il doit,  au
moins 3 mois avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 6 du présent
arrêté,  en faire la demande par écrit à l'administration compétente en indiquant la
durée pour laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 – Remise en état des lieux

À l'expiration de la présente autorisation, ainsi que dans tous les cas où elle viendrait à
être révoquée, les lieux doivent être remis dans leur état primitif.

Le demandeur  est tenu de réparer  immédiatement,  par  ses  soins  et à ses  frais,  les
dégradations  que  les  ouvrages  et  dépendances  du  domaine  public  viendraient  à
éprouver par le fait de l'usage de l'autorisation qui lui est accordée, faute de quoi, il
peut être poursuivi comme en matière de grande voirie. Il y est pourvu d'office et à ses
frais, et le montant des avances faites est recouvré sur exécutoire comme en matière
de contributions directes.
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Article 9 – Contrôle des installations

Le  permissionnaire  est tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  existants  ou  à
intervenir sur la police, le mode de distribution et du partage des eaux.

En particulier,  le permissionnaire est tenu de se soumettre aux mesures générales et
particulières prévues par le 1° du II  de l'article L. 211-3 du code de l'environnement,
visant une menace ou les conséquences d'accident, sécheresse, inondation ou risque
de  pénurie,  édictées  conformément  aux  articles  R. 211-66  à  R. 211-70  du  code  de
l'environnement.

Les agents des services publics, notamment ceux de la direction départementale des
territoires, de la trésorerie générale ou de l'office français de la biodiversité (OFB) ont
constamment libre accès aux installations autorisées.

Le  permissionnaire  doit,  sur  leur  réquisition,  mettre  les  agents  des  services  publics
chargés  des  contrôles  à même de procéder  à toutes  les  mesures  de vérification et
expériences  utiles  pour  constater  l'exécution  du  présent  arrêté  et  leur  fournir  le
personnel et les appareils nécessaires.

Article 10 – Redevance

En raison de l'occupation du domaine public fluvial,  en vertu des articles L. 2125-1 à
L. 2125-6  et  R. 2125-1  à  R. 2125-6  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes
publiques, le montant de la redevance dont fait l'objet la présente autorisation est fixé
par  l’administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des
finances publiques de l’Ain sur proposition du directeur départemental des territoires
chargé de la conservation du domaine public fluvial.

La communauté de communes du Haut-Bugey verse chaque année une redevance de
526 € payable  d'avance,  à  la  caisse  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques de l'Ain.

Cette redevance est révisée chaque année en fonction des variations de l'indice du
coût de la construction (ICC) du 4ème trimestre publié par l'INSEE dans les conditions
fixées par l'article R. 2125-3 du code général de la propriété des personnes publiques.
L’indice de base retenu est l’indice ICC du 4ème trimestre 2021, soit 1886.

En  cas  de  retard  dans  le  paiement  d’un  seul  terme,  et  par  application  de  l'article
L. 2125-5 du  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  les  redevances
échues sont majorées d’un intérêt moratoire au taux légal.

Article 11 – Pénalités

Le permissionnaire, sous peine d'amende et de démolition, ne peut rien exécuter au-
delà des autorisations mentionnées aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus.

Article 12 – Impôts

Le bénéficiaire de la présente supporte seul la charge de tous les impôts et notamment
l'impôt  foncier  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance
et la nature qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Le permissionnaire doit
en outre, s'il y a lieu, et sous sa responsabilité informer les services administratifs de
toute construction nouvelle prévue par le code général des impôts.
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Article 13 – Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal  administratif  de  LYON,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
notification ou de publication du présent arrêté.

La saisine du tribunal administratif de Lyon peut également se faire par le dépôt d'une
requête sur le site www.telerecours.fr.

Article 15 – Publication

Le présent arrêté est :

• publié au recueil des actes administratifs,

• affiché  à  la  mairie  du  lieu  d'occupation  du  domaine  public  pour  une  durée
minimale d'un mois,

• mis à la disposition du public sur le site internet de la direction départementale
des territoires de l'Ain pendant un an.

Article 16 – Exécution

Le  directeur  départemental  des  territoires  et l'administrateur général  des  finances
publiques,  directeur départemental  des  finances  publiques  de  l'Ain,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques de l'Ain, notifie le présent arrêté à la communauté de communes du Haut-
Bugey.

Une copie du présent arrêté est transmise :

• au  président  de  l'association  agréée  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique « Rivières et Lacs du Haut-Bugey »,

• au maire de la commune de LES NEYROLLES.

Fait à Bourg en Bresse, le 3 mai 2022

La préfète, 

Par délégation de la préfète,
Par subdélégation du directeur,

Le chef de service,
Signé : Jean ROYER
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A R R Ê T É
portant renouvellement de la commission locale de l’eau (CLE)

du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
de la basse vallée de l’Ain

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu  les  articles  L.212-1  alinéa  19,  L.212-3  à  L.212-11  et  R.212-26  à  R.212-48  du  code  de
l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er février 1995 fixant le périmètre du schéma d’aménagement et
de gestion des eaux (SAGE) de la basse vallée de l’Ain ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 avril 2016 portant renouvellement de la commission locale de
l’eau (CLE) du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la basse vallée de
l’Ain ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 mars 2021 portant modification de la commission locale de l’eau
(CLE) du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la basse vallée de l’Ain 

Vu le courrier du président de l’association des maires du département de l’Ain du 7 janvier
2021 ;

Vu la délibération du conseil de la communauté de communes de la Dombes du 15 octobre
2020 ;

Vu la délibération de la communauté de communes de la plaine de l’Ain du 22 octobre
2020 ;

Vu la délibération du bureau du PNR du Haut Jura du 30 septembre 2020 ;

Vu  la  délibération  du  conseil  du  syndicat  mixte  Bugey  Côtière  Plaine  de  l’Ain  du  1er
décembre 2020 ;

Vu la désignation de la communauté d’agglomération de Bourg-en-Bresse du 19 janvier 2021 ;

Vu la délibération n°CD_2021_051 du 16 juillet 2021 du conseil départemental du Jura ;

Service Protection et Gestion de l’Environnement
Unité pilotage et gestion 

Direction départementale
des territoires
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Vu la délibération du conseil départemental de l’Ain du 21 juillet 2021 ;

Vu la désignation du président du conseil régional en date du 29 octobre 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1

La composition de la commission locale de l’eau (CLE) du schéma d’aménagement et de gestion
des eaux (SAGE) de la basse vallée de l’Ain est fixée comme suit :

Collège  des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements  et  des  établissements  publics
locaux :

• M. Xavier BRETON, conseiller régional Auvergne-Rhône-Alpes,
• Mme Marie-Christine DALLOZ, conseillère départementale du canton de MOIRANS EN

MONTAGNE, représentant le conseil départemental du JURA,
• Mme Marie-Christine CHAPEL, conseillère départementale du canton de PONT d’AIN,
• M. JOËL BRUNET, conseiller départemental du canton d’AMBERIEU-en-BUGEY,
• M. Charles de LA VERPILLIÈRE, conseiller départemental du canton de LAGNIEU,
• Mme Viviane VAUDRAY, conseillère départementale du canton de LAGNIEU,
• Mme Gisèle LEVRAT, conseillère municipale d’AMBRONAY,
• M. Gaëtan MILET, conseiller municipal de PONCIN,
• M. Jean-Pierre HUMBERT, maire de VILLETTE-SUR-AIN,
• M. Daniel FABRE, maire d’AMBÉRIEU-EN-BUGEY,
• M. Eric GAILLARD, maire de SAINT-MAURICE-DE-RÉMENS,
• Mme Béatrice DALMAZ, MAIRE DE SAINT-JEAN-DE-NIOST,
• M. Daniel MARTIN, maire de BLYES,
• M. Fabrice VENET, maire de SAINT-MAURICE-DE-GOURDANS,
• M. Jean-Luc RAMEL, maire de MEXIMIEUX,
• M. Eric VIOLLET, conseiller municipal de LEYMENT,
• M. Jean-Luc EMIN (maire de DRUILLAT), représentant la communauté d’agglomération

du bassin de Bourg en Bresse (Grand Bourg Agglomération),
• M. Alain SICARD, président du s syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents,
• M. Jean-Pierre GAGNE,  vice-président du syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses

affluents,
• M. Bernard GUERS, délégué du syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents,
• M. Thierry DEROUBAIX, président du syndicat de traitement des eaux d’Ambérieu et

de son agglomération,
• M. Franck GIROD, représentant le parc naturel régional du Haut Jura,
• M. Jean PEYSSON, représentant la communauté de communes de la plaine de l’Ain,
• M. Gilles DUBOIS, représentant la communauté de communes de la Dombes,
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• Mme Béatrice DE VECCHI, représentant la communauté de communes rives de l'Ain -
pays de CERDON,

• M. Jean-Claude RAPY, président du syndicat des eaux Ain Veyle Revermont,
• M. Eric  MAITRE, vice-président  du syndicat  intercommunal  des  eaux  de  la  région

d’AMBÉRIEU-EN-BUGEY,
• M. Hugues de BEAUPUY, représentant le syndicat mixte du parc industriel de la plaine

de l’Ain,
• M. Lionel MANOS représentant le syndicat mixte du schéma directeur Bugey - Côtière

- Plaine de l’Ain.

Collège des représentants de l'Etat et de ses établissements publics :
• la préfète de l'Ain ou son représentant, 
• le  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement

d'Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant,
• le directeur départemental des territoires de l'Ain ou son représentant,
• le délégué territorial du département de l'Ain de l'agence régionale de santé ou son

représentant,
• le directeur de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse ou son représentant, 
• le directeur départemental de l'Emploi et des Solidarités ou son représentant, 
• le chef du service départemental de l’Ain de l’office français de la biodiversité (OFB)

ou son représentant, 
• le directeur de l'agence inter-départementale Ain-Loire-Rhône de l'office national des

forêts ou son représentant, 
• le directeur départemental des territoires du Jura ou son représentant. 

Collège des usagers,  des  propriétaires  fonciers,  des  organisations  professionnelles  et  des
associations concernées :

• le président de l'union régionale Rhône-Alpes des industries de carrières et métaux de
construction (UNICEM) ou son représentant, 

• le président de l'association syndicale des irrigants de l'Ain ou son représentant, 
• le  président  de la  fédération départementale  de la  pêche et  de la  protection des

milieux aquatiques de l'Ain ou son représentant, 
• le président de l'union des pêcheurs de la rivière d'Ain (AUPRA) ou son représentant, 
• le président de l'Association Agréée de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques

de Pont-d'Ain ou son représentant, 
• le  président  de  l'association  Pêche  Protection  Vallée  de  l'Ain  (PPVA)  ou  son

représentant, 
• le président de France Nature Environnement section de l’Ain ou son représentant, 
• le président de la ligue pour la protection des oiseaux (LPO) section de l’Ain ou son

représentant, 
• le  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de  l'Ain  ou  son

représentant, 
• le  président  du  comité  de  l'Ain  du  conservatoire  des  espaces  naturels  ou  son

représentant, 
• un  représentant  des  micro-centraliers  situés  sur  la  basse  rivière  d'Ain  ou  son

représentant, 
• le président du comité départemental de l'Ain de canoë-kayak ou son représentant, 
• le directeur d'EDF – Unité de production Est ou son représentant, 
• le président de la chambre d'agriculture de l'Ain ou son représentant, 
• le président de la chambre de commerce et d'industrie de l'Ain ou son représentant, 
• le président d'UFC QUE CHOISIR de l'Ain ou son représentant, 
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• le  président  du  syndicat  départemental  de  l'Ain  des  propriétaires  forestiers
(FRANSYLVA AIN) ou son représentant, 

• le président du syndicat départemental de la propriété privée et rurale de l'Ain ou son
représentant, 

• le président du Comité Départemental  du Tourisme de l'Ain (Ain-tourisme)  ou son
représentant, 

Article 2 :
Les membres ci-dessus sont nommés pour six ans,  à compter de la date de signature du
présent arrêté.
Ils cessent d’être membres s’ils perdent les fonctions pour lesquels ils ont été désignés.
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, du siège d’un membre de la commission,
il est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un
délai de deux mois à compter de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir. 
En cas d’empêchement, un membre peut donner mandat pour le représenter à la CLE à un
autre membre du même collège. Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul mandat.

Article 3 :
Lors de la réunion constitutive de la CLE, le président est désigné au sein et par les membres
du  collège  des  représentants  des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements  et  des
établissements publics locaux.

Article 4 :
l’arrêté préfectoral du 4 avril 2016 portant renouvellement de la commission locale de l’eau
(CLE) du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la basse vallée de l’Ain et
l’arrêté préfectoral du 8 mars 2021 portant modification de la commission locale de l’eau
(CLE)  du  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  de  la  basse  vallée  de
l’Ain sont abrogés. 

Article 5 :
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.
Il  est  mis  en  ligne  sur  le  site  internet  désigné  par  le  ministère  chargé  de  l’écologie :
www.gesteau.eaufrance.fr.

Article 6 : 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr :

• par  les  membres  de  la  commission locale  de  l’eau,  dans  un  délai  de deux  mois  à
compter de sa notification ;

• par  les  tiers,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  dernière  formalité  de
publicité accomplie.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le
délai de recours contentieux.

Article 7 :
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Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié aux membres de la commission locale de l’eau.

Fait à Bourg en Bresse, le 5 mai 2022

La préfète,
Signé : Cécile BIGOT-DEKEYZER
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A R R Ê T É

portant constitution de la commission technique départementale de la pêche

La préfète de l'Ain

Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre national du mérite 

Vu le livre IV titre III du code de l’environnement, notamment ses articles L.435-1 à L.435-3 et
R 435-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 28 août 1987 fixant la composition de la commission technique
départementale de la pêche ;

Vu  les  propositions  formulées  de  l’association  interdépartementale  agréée  des  pêcheurs
professionnels de la Saône et du Haut Rhône ;

Vu les propositions formulées par M. le président de la fédération départementale pour la
pêche et la protection des milieux aquatiques de l’Ain ;

Vu les propositions de M. le président de l’association agréée des pêcheurs amateurs aux
engins et aux filets sur les eaux du domaine public fluvial « la Petite Pêche de l’Ain » ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1 – Composition

La Commission Technique Départementale de la Pêche est composée ainsi qu’il suit :

 la préfète ou son représentant, président,

La  préfète  peut  être  représentée  par  le  directeur  départemental  des
territoires, le chef de service protection et gestion de l’environnement ou son
adjointe.

 le directeur départemental des territoires ou son représentant,

 le directeur départemental des finances publiques ou son représentant,

Service Protection et Gestion de l’Environnement

Unité Nature

Direction départementale
des territoires
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 le délégué régional de l'Office Français de la Biodiversité (OFB) ou son
représentant,

 le directeur  de la caisse de mutualité sociale agricole de l’Ain ou son
représentant,

 le  président  de  la  chambre  départementale  de  l’agriculture  ou  son
représentant

Membres   titulaires   du conseil d’administration de la fédération départementale pour la  
pêche et la protection des milieux aquatiques :

• M. Nikola MANDIC, président de la fédération départementale pour la pêche et
la protection des milieux aquatiques, ou son représentant.

• M. Georges CARROTTE, président de l’association des pêcheurs amateurs aux
engins et aux filets, ou son représentant.

• M. Giovanni TATEIA, secrétaire élu au sein de la commission spécialisée de la
fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la  protection  des  milieux
aquatiques,

• M. Pierre BOMPARD, directeur de la fédération départementale pour la pêche et
la protection des milieux aquatiques.

Membres    titulaires    de  l’association  interdépartementale  agréée  des  pêcheurs  
professionnels de la Saône et du Haut Rhône :

• Mr  GIROUD  Florestan  –  vice-président  de  l'association  des  pêcheurs
professionnels de la Saône et du Haut Rhône,

• Mr PERRIN Nicolas – président de l'association des pêcheurs professionnels de la
Saône et du Haut Rhône.

Article 2 – Durée de validité

Les membres de la commission technique départementale de la pêche sont nommés à
compter de la notification du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2027 date limite de
validité  du  cahier  des  charges  fixant  les  clauses  et  conditions  générales  pour
l’exploitation du droit de pêche de l’État dans les eaux mentionnées à l’article L 435-1
du code de l’environnement.

Article 3 – Voies de recours

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Ain :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique auprès du
ministre.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet  qui  peut  être  elle-même déférée  au tribunal  administratif  dans  les  deux  mois
suivants ;

• par  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Lyon,  184  rue
Duguesclin  69003  Lyon,  y  compris  par  voie  électronique  via  le  site
www.telerecours.fr.
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Article 4 – Exécution

M.  le  directeur  départemental  des  territoires  est  chargé  de  l’exécution  du  présent
arrêté qui  sera notifié à la direction régionale de l’Office Français  de la Biodiversité
(OFB), la direction départementale des finances publiques, la direction de la caisse de
mutualité  sociale  agricole  de l’Ain,  au  président  de  la  chambre  départementale  de
l’agriculture,  au président de  la Fédération Départementale des Associations pour la
Pêche  et  la  Protection  des  Milieux  Aquatiques  et  au  président  de  l’association
interdépartementale  agréée  des  pêcheurs  professionnels  de  la  Saône  et  du  Haut
Rhône.

Fait à Bourg en Bresse, le 3 mai 2022

La Préfète,

SIGNE

Cécile BIGOT-DEKEYZER
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Triplet (voir nomenclature Finess)  Autorisation 
(avant arrêté) 

Autorisation 
(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  Dernière 
autorisation 

Capacité Dernière 
autorisation 

1 

657  
Accueil temporaire 

pour personnes 
âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

711 
Personnes 

âgées 
dépendantes 

1 03/01/2017 1 
 

03/01/2017 

2 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

436  
Personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

12 03/01/2017 20 
Le présent 

arrêté 

3 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

711 
Personnes 

âgées 
dépendantes 

73 03/01/2017 65 Le présent 
arrêté 

4 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

21 
Accueil de Jour 

436 
Personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

2 03/01/2017 0 Le présent 
arrêté 
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âgées dépendantes (EHPAD) Les MIMOSAS situé

à St Maurice de Beynost, dans le cadre d�un

projet de reconstruction d�un bâtiment ;

- Changement de nom et d�adresse de l�EHPAD

à l�issue de cette reconstruction. 
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